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Depuis 2008, les efets des crises inancière, économique, 
climatique, alimentaire et énergétique se font ressentir à travers le 
monde. L’évolution des schémas d’inégalité et des déis de plus en 
plus communs requièrent des perspectives mondiales plutôt que 
le traditionnel clivage « Nord-Sud ». Les cadres de coopération au 
développement connaissent de profonds réaménagements. Face à 
cette situation, l’alliance CIDSE et ses organisations membres ont 
engagé un débat de fond sur le développement et un avenir durable.

Ces six dernières années, la CIDSE s’est employée à remettre en 
cause les postulats relatifs à la croissance, au développement et à la 
consommation. Dans notre action aux côtés de nos organisations 
partenaires, nous nous eforçons de combattre les causes 
structurelles de l’injustice et de la pauvreté, qu’elles soient liées aux 
efets de l’exploitation minière, des changements climatiques, de 
l’accaparement des terres ou des injustices sexospéciiques. Le bon 
travail que nous efectuons s’accompagne toutefois d’un sentiment 
de frustration car les inégalités, la faim, les changements climatiques 
et les intérêts des entreprises continuent de faire la loi et de s’imposer 
aux populations et à la planète.  

Il nous incombe par conséquent de remettre en cause notre façon 
de travailler et de tester de nouvelles approches. Nous l’avons fait, 
en favorisant un dialogue nourri de l’expérience et des nouvelles 
tendances et en préconisant de nouvelles façons de penser et de 
comprendre. Notre séminaire en mai 2013 a constitué une étape 
importante qui nous a aidés à dégager une vision commune de 
la « teneur » des changements nécessaires pour un monde juste 
et durable (voir l’encadré). Nous nous concentrons depuis sur les  
« modalités » de mise en œuvre de ces changements.

L’action de la CIDSE et de ses organisations membres a été marquée 
par une forte dynamique tout au long de 2013-14. Le séminaire 
« Agir pour rendre le monde juste et durable » que nous avons 
organisé à Bruxelles les 9 et 10 septembre 2014 et qui a réuni 70 
participants de nos organisations membres, alliées et partenaires des 
cinq continents avait pour but de préciser les stratégies aférentes aux 
parcours de changement.

En tant qu’organisations confessionnelles, nous pouvons largement 
nous inspirer de la doctrine sociale de l’Église pour interpeller 
nos concitoyens sur le fonctionnement du système actuel et pour 
promouvoir des alternatives fondées sur des valeurs. Nos valeurs 
peuvent nous aider à « joindre les actes à la parole » dans notre travail 
et dans nos organisations, pour accroître notre crédibilité dans nos 
sociétés.  

Nous savons que nous allons devoir opérer des choix stratégiques 
et conjuguer nos eforts avec ceux d’autres organisations selon des 
modalités nouvelles, ain de renforcer notre action collective en 
faveur d’un changement transformationnel. Ce séminaire a ofert 
un espace de partage d’expériences, d’interrogations et d’inspiration 
pour nos stratégies en faveur de la réalisation des droits de l’homme 
et d’une vie digne pour tous.

intrOdUCtiOnNotre visioN duN 

mOnde jUSte et 

dUrable

No us vo ulo ns fa ç o nne r un 
no uve a u d isc o urs p ro p hé tiq ue  sur 
le  b ie n-ê tre  d e s ê tre s huma ins a u 
se in d e  la  c ré a tio n, sur l’ é g a lité  
d e s se xe s, e t sur la  so lid a rité , d a ns 
une  é c o no mie  a u se rvic e  d e  la  
so c ié té , q ui tie nt c o mp te  d e s 
fro ntiè re s p la né ta ire s.

Ce tte  visio n e st so us-te nd ue  p a r 
p lusie urs id é e s ma ître sse s : 

- un p a rta g e  p lus é q uita b le  e t la   
 po se  d e  limite s d a ns l’ usa g e  d e s  
 re sso urc e s mo nd ia le s ;  

-  d e s systè me s d e  g o uve rna nc e   
 o ù le s ra p p o rts d e  fo rc e  so nt  
 d é mo c ra tisé s e t d e s rè g le s  
 mo nd ia le s p e rme tte nt à  d e s  
 a lte rna tive s lo c a le s d e  vo ir le   
 jo ur ;  

-  d e s é c o no mie s fo nd é e s sur un  
 p a trimo ine  c o mmun, a ve c  d e s  
 struc ture s e t d e s a c te urs  
	 diversiiés	et	décentralisés.		
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Princ ip a ux ré sulta ts

agir pOUr rendre le mOnde 
jUSte et dUrable, C ’ EST CONJUGUER 
PLUSIEURS ÉLÉMENTS :

▶ le pOUVOir
Partout les populations aspirent à davantage de solidarité et à une bonne 
intendance de la création. Nous devons reprendre le contrôle sur nos 
choix de société et redonner le pouvoir au peuple. Il faut pour cela 
dénoncer haut et fort les injustices et démasquer les fausses solutions. 
Les discours politiques qui vont dans le bon sens étant souvent limités 
par d’autres inluences, notamment par de puissants intérêts corporatifs, 
nous devons œuvrer à la démocratisation des prises de décision et ouvrir 
des « espaces de pouvoir ».    

▶ deS reCitS
Notre démarche trouve son origine dans les graves injustices et les 
atteintes aux droits de l’homme que subissent chaque jour maintes 
communautés de par le monde. Nous avons besoin de récits systémiques 
qui intègrent les problématiques liées à l’alimentation, à l’extraction des 
ressources naturelles, au climat et à l’énergie, aux inégalités économiques, 
sociales et sexospéciiques. Par-delà « le Nord » et « le Sud », nous devons 
promouvoir un dialogue mondial autour de nos déis communs et de 
nos responsabilités mutuelles. Nous devons défendre les alternatives 
proposées par les populations, faire entendre des récits de changement 
transformationnel et toucher un plus large public au travers de messages 
simples et de médias alternatifs.

▶ la mObiliSatiOn 
Il n’y aura pas de changement politique sans changement ni mobilisation 
des populations et des communautés. Nous devons agir ensemble, faire 
le lien avec les mouvements sociaux, jeter des passerelles entre les luttes 
et les pays et contribuer à catalyser un mouvement mondial des jeunes, 
des femmes et des hommes qui désirent le changement. Nous devons 
écouter les communautés de base, aller à la rencontre personnelle des 
croyants et des non-croyants pour trouver ensemble des alternatives.  

▶ Un CHangement QUi COmmenCe  
  par nOUS
En tant qu’agences de développement, nous sommes appelées à nous 
pencher et à nous interroger sur notre façon de travailler, les limites de 
notre action et nos empreintes. Nous devons revoir nos relations avec 
nos organisations partenaires aux quatre coins du monde et apporter 
davantage de soutien au renforcement des initiatives prises par les 
populations. Nous devons revitaliser notre ancrage au sein de nos 
communautés et ouvrir des débats qui remettent en cause nos propres 
modèles de société. L’action politique, publique et de partenariat de 
même que le inancement doivent faire partie d’un tout cohérent.  
« Joindre les actes à la parole » est sans doute le meilleur moyen de nous 
rendre crédibles comme acteurs de changement.  

Le  so mme t d e s Na tio ns unie s sur le  
c ha ng e me nt c lima tiq ue  q ui se  tie nd ra  
à  Pa ris e n d é c e mb re  2015 o ffre  une  
o c c a sio n uniq ue  d e  no us mo b ilise r e n 
ma sse  e t d e  c o ntrib ue r à  l’ a vè ne me nt 
d ’ un mo uve me nt mo nd ia l p o ur le  
c ha ng e me nt. Le s e nje ux vo nt b ie n a u-
d e là  d u d o ma ine  é c o lo g iq ue  : 
no us d e vo ns d e  to ute  urg e nc e  o p é re r 
d e s c ho ix q ui no us e ng a g e nt sur 
la  vo ie  d e  la  justic e  é c o no miq ue , 
so c ia le  e t e nviro nne me nta le  p o ur 
to ute  l’ huma nité , sur no tre  p la nè te  
c o mmune . Le s mo uve me nts e t le s 
c ito ye ns d o ive nt unir le urs fo rc e s 
p o ur p o inte r le s p ro b lè me s d u d o ig t 
e t p ro p o se r d e s a lte rna tive s. En 
ta nt q u’ o rg a nisa tio ns c a tho liq ue s 
d e  d é ve lo p p e me nt, no us p o uvo ns 
re nfo rc e r le s vo ix a u se in d e  l’ Ég lise  e t 
d é mo ntre r q u’ il e xiste  d e s fa ç o ns d e  
vivre  p lus d ura b le s, so us-te nd ue s p a r le s 
va le urs d e  l’ Eva ng ile .  
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Stra té g ie s d e  c ha ng e me nt tra nsfo rma tio nne l

pOUr ameliOrer nOS StrategieS
NOUS DEVONS CONTINUER D’ AGIR SUR 
PLUSIEURS PLANS :

▶ CHanger de reCitS
Les nouveaux récits sont un processus vivant, basé sur le dialogue. Ils représentent notre 
vision et doivent s’accompagner d’un ensemble de questions, de principes et d’éléments tels 
que les valeurs de la doctrine sociale de l’Église, les droits de l’homme et la justice, par-delà le 
clivage Nord-Sud. Ils doivent dénoncer les causes systémiques de l’injustice sous toutes leurs 
facettes et s’ancrer dans des luttes réelles. Ils doivent démontrer la pluralité des alternatives par 
de puissantes histoires de changement à même d’inspirer, de motiver et de libérer. Ces récits 
doivent éveiller nos sens, nous donner un avant-goût des déis et des alternatives.

▶ diFFUSer le meSSage
Nous devons parler de manière claire et franche, difuser des récits de changement liés à 
notre nouveau discours, accompagnés de messages simples et positifs. En dehors de notre 
action auprès des médias traditionnels, nous devons mettre nos ressources en commun 
pour créer des plates-formes et des canaux médiatiques alternatifs : chaînes de radio, médias 
sociaux, clips vidéo… Il faudra pour cela que nos équipes en charge de la communication, 
des campagnes et des questions politiques conjuguent leurs eforts et travaillent avec des 
agences aux idées novatrices. 

▶ tiSSer deS lienS aVeC leS mOUVementS
Il faut renforcer les capacités et créer des espaces permettant la mise en réseau. Nous pouvons 
faire oice d’interfaces et de catalyseurs et utiliser notre pouvoir rassembleur pour jeter 
des ponts entre diférentes communautés. Cela peut se traduire par une multiplication 
des échanges entre pays autour de stratégies liées à des luttes précises, mais aussi par un 
élargissement des points de vue et des rapprochements avec divers acteurs « sectoriels ». Cela 
peut aussi s’efectuer par un renforcement des relations entre les organisations, les militants et 
la jeunesse de nos pays et les mouvements qui existent sur d’autres continents. Il faudra pour 
cela développer une démarche intégrée, et notamment conjuguer le travail de programme et 
de plaidoyer. 

▶ mObiliSer l egliSe
L’Église est une institution locale, nationale et mondiale formée d’une série d’entités et de 
personnes. Une approche pluridimensionnelle s’impose, fondée sur des principes simples et 
cohérents qui sont les dénominateurs communs de la plupart des luttes dans le monde. Le 
contexte théologique nous fournit cette base, mais nous devons nous employer à rendre ces 
textes accessibles et à leur donner un retentissement chaque fois qu’une opportunité majeure 
se présente, comme ce sera le cas avec la prochaine lettre encyclique sur l’écologie. Nous avons 
besoin du « leadership d’un milliard » pour capter les imaginations de toutes les personnes de 
foi et de bonne volonté et demander ensemble avec elles que l’option préférentielle pour les 
pauvres soit au cœur des prises de décision mondiales. Les jeunes en particulier devraient être 
invités à devenir les gardiens de la création. 

▶ reVOir nOtre Fa  On de traVailler
Nous devons consolider les eforts visant à mieux articuler l’action de plaidoyer, le travail de 
programme, les campagnes, l’éducation au développement et la collecte de fonds au sein de 
la CIDSE et de ses organisations membres. En d’autres termes, investir dans un « paysage » 
commun où le personnel en charge du plaidoyer aura une expérience directe du travail des 
partenaires et où le personnel en charge des programmes aura une vision complète du contexte 
mondial et des causes premières qui afectent les projets. Nos adhérents et nos sympathisants 
– notre base sociale – sont autant de promoteurs du changement en puissance, pour peu que 
nous fassions le lien entre eux et les problèmes dans nos propres pays et avec ceux d’autres 
continents. À cet égard, nous devrions réléchir au rôle futur des agences catholiques de 
développement, y compris au sein de nos propres sociétés.
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Les systèmes alimentaires localisés apparaissent de plus en plus 
comme le moyen de réaliser le droit à l’alimentation. Il faudrait 
reprendre le contrôle sur les ressources naturelles et les systèmes 
alimentaires ain de les diversiier, de les décentraliser, de les 
rendre démocratiques et durables. Il est tout aussi urgent de 
s’atteler aux inégalités d’accès et sexospéciiques qui perpétuent 
l’insécurité alimentaire. Autonomiser les citoyens, les paysans et 
les consommateurs et ouvrir des « espaces de pouvoir » s’avère 
nécessaire pour garantir une transformation en profondeur de nos 
systèmes alimentaires et parvenir à la souveraineté alimentaire.

Nous devons combattre le discours dominant en matière 
d’alimentation, qui propose souvent une batterie de fausses 
solutions à une prétendue « crise de la production ». Des 
démarches trompeuses comme « l’agriculture intelligente face 
au climat » ne font que renforcer des pratiques préjudiciables et 
la concentration des marchés. L’élaboration d’un argumentaire 
critique, solidement étayé par des éléments probants, devrait 
nous permettre d’aborder le nœud du débat. 

Nos objectifs requièrent une approche holistique, établissant 
un lien entre les diverses crises qui frappent simultanément nos 
systèmes alimentaires, environnementaux et économiques. Il 
s’agit dès lors d’aborder ensemble les problèmes que rencontrent 
les paysans et agriculteurs du Nord comme du Sud. Nous 
pouvons également promouvoir des actions qui tissent des liens 
entre paysans, consommateurs, églises et jeunes, y compris 
dans le contexte du développement rural. Ce faisant, nous 
pourrons mettre en évidence les responsabilités communes, mais 
diférenciées, des divers acteurs concernés.

Proposer des alternatives positives pour une « bonne alimentation », 
c’est donner des exemples, soutenir les mouvements de base 
qui mettent les paysans et les petits producteurs au cœur de la 
dynamique et rechercher de nouveaux alliés, au sein des écoles 
notamment. Cette démarche suppose un changement de nos 
pratiques en tant qu’acteurs de développement.

SyStemeS alimentaireS

« La maje ure  partie  de s de nré e s 

mondiale s sont produite s par de  

pe tits e xplo itants : le ur pe rme ttre  de  

s’asse o ir à la table  de s né goc iations e t 

d’e xpose r e ux-mê me s le urs problè me s 

e st vital. »   

- Ge o rg e  Dixo n Fe rna nd e z, FIMARC 

trust for Community Outreach and education

TCOE (Afriq ue  d u Sud ) tra va ille  a ux c ô té s d e s 
p a ysa ns e t d e s a g ric ulte urs p o ur re nfo rc e r 
le ur c a p a c ité  à  p é né tre r le s ma rc hé s lo c a ux 
e t le s a c c o mp a g ne r d a ns le urs lutte s c o ntre  
l’ a c c a p a re me nt d e s te rre s, d e  la  b io d ive rsité  e t d e  
la  so uve ra ine té  d e s se me nc e s p a r le s e ntre p rise s 
multina tio na le s. En c o lla b o ra tio n a ve c  Rura l 
Wo me n’ s Asse mb ly, e t e n ho mma g e  à  l’ hé rita g e  
la issé  p a r Ne lso n Ma nd e la , TCOE s’ e st la nc é  e n 
2013 d a ns une  « Ma rc he  p o ur la  lib e rté  » q ui, à  
c ha c une  d e  se s 27 é ta p e s, a  ra sse mb lé  d e s p e tite s 
e xp lo ita nte s a g ric o le s p o ur p a rta g e r d e s se me nc e s 
e t p la nte r d e s c ulture s o u d e s a rb re s, e n la nç a nt 
un	appel	à	la	solidarité	et	à	la	in	de	la	famine,	de	
la  p a uvre té , d e  la  vio le nc e  e t d e  l’ e xp lo ita tio n d e s 
re sso urc e s na ture lle s.
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Lutter contre la surexploitation mondiale des ressources 
naturelles, c’est poser des limites. Dans de nombreux pays, 
l’expansion de l’activité minière empiète sur les droits, les 
terres et les moyens d’existence des populations. L’inluence 
des entreprises sur la législation et les montants qu’elles versent 
aux forces de sécurité érodent la démocratie ; il faut clairement 
dénoncer ces pratiques. Les mouvements populaires ont remporté 
quelques victoires dans la lutte contre ces injustices, en trouvant 
par exemple des alliés et un large soutien pour geler le projet de 
mine à ciel ouvert de Conga au Pérou. Il convient par ailleurs de 
créer une entraide entre les mouvements locaux qui agissent dans 
les diférentes zones concernées par les complexes industriels à 
visée agro-énergético-minière. Il existe de nouveaux outils pour 
ce faire, dont l’Atlas de la justice environnementale. De même, 
il est important de donner plus de visibilité aux communautés 
touchées en premier lieu par les changements climatiques.  

Les changements climatiques ne doivent pas être considérés 
comme un sujet isolé, réservé aux seuls spécialistes : ils interfèrent 
avec les modes de vie, les paradigmes de développement et 
l’inluence des entreprises sur les prises de décision politiques. 
Cet entrelacs de paramètres est à prendre en considération pour 
élaborer des modèles énergétiques alternatifs, décentralisés, 
sans carbone. Les solutions locales initiées par les populations, 
notamment en matière de gestion de l’eau, sont intéressantes 
mais ne se soucient pas forcément de la justice mondiale. Il faut 
abandonner les approches thématiques au proit d’approches 
systémiques et trouver un discours commun qui parle également 
de l’égalité des sexes. Cela permettrait de catalyser un mouvement 
mondial du pouvoir des peuples, autour du concept de « liberté » 
par exemple.

La constitution d’un vaste mouvement durable en faveur 
du changement nous ferait sortir du cercle des militants et 
du périmètre des négociations sur le climat. Tout en restant 
conscient des processus politiques, ce mouvement ne dépendrait 
plus seulement d’eux, sachant qu’ils peuvent pâtir d’un manque 
de volonté politique. Il anticiperait au contraire les moments 
où le changement peut avoir lieu, comme lors de la sortie de la 
prochaine lettre encyclique sur l’écologie. D’autres éléments-clés 
s’y ajouteraient comme des messages plus simples, le recours à 
des médias alternatifs, l’accompagnement des personnes dans un 
cheminement, comme par exemple un pèlerinage.

Climat, indUStrieS 

extraCtiVeS et energie 

« Si le  pouvoir e st pore ux, nous 

pouvons ê tre  granulaire s. »  

- Pa b lo  Sá nc he z, GRUFIDES 

grUFideS

 

GRUFIDES (Pé ro u) é tud ie  le s e ffe ts d e s e xp lo ita tio ns 
miniè re s sur le s c o mmuna uté s lo c a le s. De s p ro je ts 
minie rs d e  g ra nd e  e nve rg ure  o nt e u d e  g ra ve s 
ré p e rc ussio ns sur p lusie urs ré g io ns d ’ Amé riq ue  
la tine , d o nt c e lle  d e  Ca ja ma rc a  a u Pé ro u. On 
p a rle  ic i d e  tra nsfo rma tio n d e s p a ysa g e s, d e  
p o llutio n d e  l’ e a u e t d e  l’ e nviro nne me nt, a insi 
q ue  d u d é p la c e me nt d e s p o p ula tio ns lo c a le s. 
Ce s p ro je ts o nt é g a le me nt re nd u le s p o p ula tio ns 
é c o no miq ue me nt d é p e nd a nte s e n d é truisa nt le urs 
mo ye ns d ’ e xiste nc e  e t b a fo ué  la  d é mo c ra tie  e n 
so ud o ya nt le s fo rc e s d e  sé c urité  e t e n ig no ra nt 
le  p ro c e ssus d e  c o nse nte me nt p ré a la b le  d e s 
p o p ula tio ns a uto c hto ne s. Da ns la  ré g io n d e  
Ca ja ma rc a , le  mo uve me nt p o p ula ire  a  e ng a g é  
une	lutte	locale	paciique	qui	s’est	muée	en	une	
va ste  mo b ilisa tio n à  la q ue lle  se  so nt a sso c ié e s le s 
ville s vo isine s e t q ui a  d o nné  lie u à  une  ma rc he  
na tio na le  p o ur l’ e a u. Le  mo uve me nt s’ e st 
é g a le me nt tro uvé  d e s a llié s p a rmi le s mo uve me nts 
a nti-fra c tura tio n hyd ra uliq ue  e t le s inve stisse urs 
c a tho liq ue s. En 2011, le  p ro je t Co ng a  a  é té  
susp e nd u.
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Une refonte des paradigmes économiques est nécessaire ain 
de préserver la créativité humaine, l’inclusion sociale, l’égalité 
des sexes et la culture politique démocratique. À cette in, il 
faut dénoncer les causes structurelles des inégalités, qu’elles 
soient de nature sociale, économique ou sexospéciique. Il s’agit 
donc d’identiier les principaux acteurs à l’origine de ces causes 
structurelles, y compris ceux qui représentent de puissants 
intérêts économiques. II faut corréler les inégalités à d’autres 
dynamiques telles que l’exploitation minière, les changements 
climatiques ou les schémas de consommation.  

L’égalité des sexes est au cœur de l’agenda de transformation. Il 
importe de poursuivre le dialogue sur les questions y aférentes 
avec un large éventail d’intervenants de la communauté 
catholique et d’ailleurs. Certaines approches sont en mesure 
de recouvrir à la fois les aspects économiques, écologiques, 
familiaux, personnels et politiques. Les mouvements de femmes 
igurent parmi les agents de changement les plus eicaces et 
doivent, à ce titre, continuer de bénéicier d’un appui. Les 
nouvelles technologies ofrent de nouveaux moyens de briser 

les structures d’injustice. Les agences catholiques pourraient en 
outre engager une rélexion interne sur la question de l’égalité 
des sexes.

L’attitude des populations, de même que les choix collectifs ou 
individuels inluencent les grands sujets d’équité. Aujourd’hui, 
des inégalités existent partout dans le monde, remettant en 
cause la pertinence du discours sur le clivage Nord-Sud. Cette 
évolution doit nous interpeller et nous amener à établir un lien 
entre les réalités économiques « d’ici » et de « là-bas », et à 
les rapporter aux populations de nos propres sociétés. Qui dit 
transformation, dit forcément rélexion sur le sens que nous 
accordons au mot « justice » et sur la façon dont nous nous 
inspirons de notre action auprès des personnes en situation de 
pauvreté, en réléchissant aussi au rôle des classes moyennes 
dans le choix des orientations prises par nos sociétés. Nous 
pouvons trouver de bonnes pratiques et des innovations dans 
la lutte contre les inégalités autant dans l’action menée par 
nos partenaires dans d’autres pays qu’au sein de nos propres 
sociétés, dans les mouvements de jeunesse notamment. 

inegaliteS eCOnOmiQUe, 
SOCiale, CUltUrelle et entre 
leS HOmmeS et leS FemmeS

« Parle z-moi au lie u de  parle r de  moi. »  

 - Slo g a n a d re ssé  à  l’ OTAN p a r le  ré se a u 
d ’ Afg ha ne s so ute nu p a r Co rd a id  lo rs 

d ’ une  ma nife sta tio n o rg a nisé e  à  la  
ve ille  d u So mme t d e  l’ OTAN à  Ne wp o rt, 

Ro ya ume -Uni 

COrdaid 

Co rd a id  (Pa ys-Ba s) suit la  mise  e n œ uvre  d e  la  ré so lutio n 
1325 d u Co nse il d e  sé c urité  d e s Na tio ns unie s re la tive  
a ux fe mme s, à  la  p a ix e t à  la  sé c urité , a ve c  un a c c e nt 
particulier	sur	les	zones	de	conlits	dans	les	États	fragiles.	
En c o nc e rta tio n a ve c  se s o rg a nisa tio ns p a rte na ire s, 
Co rd a id  a  é la b o ré  un Ba ro mè tre  d e  la  p a ix e t d e  la  
sé c urité  d e s fe mme s. Ce t instrume nt e st utilisé  d a ns d e s 
p a ys c o mme  l’ Afg ha nista n p o ur y me sure r la  ré a lité  
q uo tid ie nne  d e s fe mme s. Le s d o nné e s livré e s p a r c e  
b a ro mè tre  so nt utilisé e s p o ur é ma nc ip e r le s fe mme s, 
renforcer	leurs	capacités	et	leur	aptitude	à	inluencer	
e t à  me ttre  e n œ uvre  le s p o litiq ue s, e t à  inte rp e lle r le s 
milie ux p o litiq ue s inte rna tio na ux. Aux Pa ys-Ba s, Co rd a id  
p a rtic ip e  é g a le me nt à  d e s d é b a ts sur d ive rse s q ue stio ns 
lié e s à  l’ é g a lité  d e s se xe s, no ta mme nt c e lle  d e  l’ a c c è s 
d e s fe mme s à  la  vie  p ub liq ue  e t é c o no miq ue . ©
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Notre plaidoyer a permis d’engranger certaines « victoires », et 
parfois d’éviter que les choses n’empirent. Un doute subsiste 
cependant : changeons-nous réellement la donne ? Notre 
aptitude à « mieux argumenter » et à convaincre les politiciens 
n’est-elle pas éclipsée par l’inluence de puissants acteurs et 
intérêts établis ? L’espoir d’une pensée nouvelle issue des crises 
mondiales s’est évanoui au proit d’un retour au « business 
as usual » en termes de concentration des richesses et de 
recherche excessive du proit. Les incitants économiques font 
i des préoccupations sociales et environnementales. Et certains  
« engagements politiques fermes », notamment ceux pris dans 
les accords commerciaux, réduisent le champ du possible en 
termes d’alternatives futures.  

Plutôt que le « discours politique », nous devrions nous eforcer 
de changer les termes du grand débat en examinant l’économie 
sous le prisme des droits de l’homme, de la dignité et de la 
durabilité. Ce qui veut dire dénoncer l’idéologie de l’égoïsme 
et élaborer un nouveau discours convaincant, à même de 
transpercer des schémas de pensée aussi profondément ancrés 
que le désir « d’avoir plus ». Un discours qui trouvera sa source 
dans les messages d’amour et de partage de l’Evangile, et 
touchera l’autre dans ce qui fait son humanité : la spiritualité, 
la culture, l’art, la musique, le sens de l’humour.  

Pour changer le rapport de force, il faut impérativement 
élaborer un agenda des peuples suisamment fort que pour 
remettre en cause les intérêts établis, y compris ceux des 
entreprises qui sont concentrées.  Diverses alternatives voient 
le jour au plan local, qui souvent ne tiennent pas compte de 
la situation globale. Bon nombre de mouvements sociaux 
sont apparus tels du « popcorn », pour aussitôt disparaître. 
Bien qu’il importe de conserver notre place dans les prises de 
décision démocratiques, le centre de gravité de notre action ne 
devrait pas se limiter aux seules stratégies de lobbying. Nous 
devrions accorder une plus grande attention à la consolidation 
des mouvements sociaux, en déterminant le rôle particulier 
qu’un réseau catholique pourrait jouer à cet égard.    

StrategieS pOlitiQUeS pOUr 
CHanger de SyStemeS

« Nous de vons trouve r un nouve au 

disc ours, porte ur d’un me ssage  de  bonté , 

de sacriice, d’amour et de partage. Les 
famille s de vraie nt c onsomme r pour vivre  

e t non vivre  pour c onsomme r. »

 - Lo rna  Go ld , Tró c a ire  

FOCUS On tHe glObal SOUtH

Eta b li e n Tha ïla nd e , Fo c us o n the  G lo b a l So uth, 
tra va ille  a ux c ô té s d e  d ive rse s a utre s o rg a nisa tio ns 
d a ns le  c a d re  d u p ro je t « Syste mic  Alte rna tive s », 
le q ue l a  mis e n lumiè re  le  p o te ntie l d e  no mb re ux 
c o nc e p ts a lte rna tifs e xista nts, d o nt le  « b ue n vivir »,
la  d é c ro issa nc e , la  d é mo nd ia lisa tio n, le s d ro its 
d e  la  Te rre  no urric iè re , l’ é c o -fé minisme  e t l’ é c o -
so c ia lisme . Il e n re sso rt q u’ un c o nc e p t a lte rna tif 
se	doit	d’aborder	des	éléments	et	des	déis	
e sse ntie ls c o mme  le  p ro d uc tivisme , le  p a tria rc a t, 
l’ a nthro p o c e ntrisme , le  c a p ita lisme , e t surto ut le  
p o uvo ir. L’ e xp é rie nc e  no us a p p re nd  q u’ il e xiste  
d e s te nsio ns e ntre  le s mo uve me nts p o p ula ire s e t 
le s d yna miq ue s p o litiq ue s. En Amé riq ue  la tine , 
mê me  le s g o uve rne me nts p ro g re ssiste s s’ e n 
tie nne nt e sse ntie lle me nt à  d e s p a ra d ig me s d e  
d é ve lo p p e me nt d e struc te urs. S’ e mp lo ye r à  fa ire  
élire	certains	dirigeants	ne	sufit	pas	:	il	est	essentiel	
d e  s’ a tte le r à  c ha ng e r le s rè g le s d u je u.
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Nous vivons une époque où les crises systémiques et l’échec des 
paradigmes de croissance deviennent de plus en plus patents. Les 
gens manifestent de plus en plus, cherchent des alternatives et 
testent de nouveaux modes de vie. Or un changement signiicatif 
et durable paraît encore diicile à atteindre faute de volonté 
politique, face aux changements climatiques par exemple. 
L’engagement citoyen et le changement social ofrent d’immenses 
perspectives dont nous devons apprendre à connaître les rouages.
La transformation sociale agit au niveau des valeurs essentielles 
qui motivent tout acte humain. Un moyen d’y parvenir consiste à 
essayer de « repositionner » les valeurs de la société. La durabilité 
de la transformation sociale est un déi pour lequel nous avons 
beaucoup à apprendre de la richesse et du savoir d’une multitude 
de cultures et d’expériences à travers le monde, et en particulier 
des valeurs autochtones. Il s’agit notamment d’aider les personnes 
à devenir des citoyens actifs plutôt que passifs, à promouvoir le 
partage en lieu et place de l’individualisme, à favoriser l’innovation 
en lieu et place de l’immobilisme, et à engranger des résultats 
concrets plutôt que de réléchir dans l’abstrait.

Pour élaborer de nouveaux récits, il convient de mobiliser et 
d’interagir avec un public plus large en montrant en quoi les 
déis systémiques le concernent au niveau quotidien et personnel. 
C’est le cas des changements climatiques, une crise qui touche 
tout le monde, quel que soit sa situation économique ou sociale, 
même si c’est de manière et à des degrés divers. L’établissement de 
corrélations entre les dimensions politiques et comportementales, 
surtout dans nos actions de campagne, est vital pour conférer aux 
populations le pouvoir de bâtir un monde meilleur.  

Ce sont les mouvements populaires, les organisations locales 
et d’autres qui tiennent les rênes de l’innovation sociale. 
Ces expériences créent de nouvelles façons d’interagir et de 
communiquer entre nous autrement qu’en consommateurs 
et favorisent le sens collectif. Nous pourrions étudier d’autres 
méthodes de travail auprès des populations pour les inciter à 
expérimenter et à consolider des alternatives.

CHanger nOS SOCieteS

« Le s rê ve s e t le s e spoirs de s 

populations ne  transparaisse nt pas 

dans le s dé c isions du gouve rne me nt à 

c ause  de  l’impé ratif de  c ro issanc e . »  

 - Shri Ja g a d a na nd a , Ce ntre  fo r 
Yo uth & So c ia l De ve lo p me nt

CAFod 

CAFOD (Ang le te rre  e t Pa ys d e  Ga lle s) p a rtic ip e  
à  une  c a mp a g ne  sur le  c lima t d a ns le  c a d re  
d ’ une  la rg e  c o a litio n b rita nniq ue . L’ un d e s 
o b je c tifs d e  c e tte  c a mp a g ne  e st d e  c o nc o urir 
à  l’ é la b o ra tio n d ’ un d isc o urs à  lo ng  te rme  sur le  
c lima t, d e stiné  à  un la rg e  p ub lic  e t q ui n’ e st p a s 
trib uta ire  d e  la  sé q ue nc e  p o litiq ue  d u mo me nt. 
La  c a mp a g ne  e nte nd  d é livre r un me ssa g e  p o sitif 
a u p ub lic  e t c ré e r un e sp a c e  o ù le s p o litic ie ns 
p o urro nt p a rle r d e s c ha ng e me nts c lima tiq ue s. 
Elle  c he rc he  à  a mo rc e r d e s d é b a ts, p a rta nt d u 
p rinc ip e  q ue  no us a imo ns to us q ue lq ue  c ho se  q ui 
e st me na c é  p a r le s c ha ng e me nts c lima tiq ue s. 
Le s e xe mp le s se  ra p p o rte nt à  la  fo is a ux e ffe ts 
sub is p a r le  Ro ya ume -Uni e t p a r d ’ a utre s p a ys. Le  
p rinc ip a l slo g a n e st : « Po ur l’ a mo ur d e … Fa iso ns 
q ue lq ue  c ho se  p o ur lutte r c o ntre  le s c ha ng e me nts 
c lima tiq ue s ». Bie n q ue  l’ inse rtio n d e  re ve nd ic a tio ns 
a ffé re nte s a u mo d e  d e  vie  ne  so it p a s é vid e nte  
d a ns le  c a d re  d ’ une  c a mp a g ne , e lle  p e ut 
e ng e nd re r p lus d ’ a uthe ntic ité , d ’ imp a c t e t d e  
mo b ilisa tio n, a ve c  une  d ime nsio n so lid a ire .
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Des processus pilotés par les populations peuvent aboutir à un 
véritable mouvement de mobilisation et à des changements au 
plan local. Les communautés marginalisées peuvent contribuer 
à concrétiser leur propre vision du bien-être et à avoir une réelle 
chance de participer au développement socio-économique. 
Aujourd’hui, il nous manque cependant des recherches et 
des rélexions de la part des acteurs de base pour décrire leurs 
diférentes perceptions du développement et la façon dont nous 
voudrions vivre ensemble à l’avenir.

Une approche traditionnelle bâtie autour de projets risque d’être 
conditionnée par les exigences des donateurs et des impératifs 
techniques très éloignés des besoins et de la réalité complexe 
des communautés que nous servons. Un modèle qui considère 
les collaborateurs des ONG comme des experts peut faire de 
l’ombre aux solutions et aux processus de changements proposés 
par les populations locales. Il est important de réléchir à la 
responsabilité de nos organisations. Un rôle de facilitation, de 
catalyse et d’accompagnement des processus de changement 
des communautés locales leur conviendrait sans doute mieux. Il 
faut des relais, des espaces d’appui pour établir des liens entre les 
diverses initiatives menées par les populations ain de construire 
une dynamique sociale en faveur d’un plaidoyer aux mains des 
populations.

Le temps est venu de repenser nos missions futures et notre 
façon de travailler. Notamment au travers d’une rélexion sur 
nos démarches de plaidoyer, de notre travail de programme et 
de nos modèles de partenariat et de inancement. Notamment 
aussi en devenant un trait d’union entre des réseaux et des 
acteurs qui œuvrent pour la transformation sociale, dans nos 
sociétés et ailleurs. Il faut créer des liens, une articulation et un 
échelonnement entre les diférents espaces de mobilisation, en 
mettant à proit l’expérience du Forum social mondial. Élaborer 
un nouveau discours, commun et plus large, est un élément 
important. Notre travail avec l’Église nous ouvre également des 
horizons et des perspectives intéressantes.

aCteUrS de CHangement

« Un ‘c hange me nt de  paradigme ’ ne  

do it ê tre  ni unilaté ral ni arrogant. Le s 

re lations e t le s attitude s do ive nt ê tre  

plac é e s sous le  signe  de  l’humilité , 

de  la partic ipation e t du re spe c t de  

l’autre . »  

 - Jo hn Pa tric k Ng o yi Ka so ng o , 
Co mmissio n justic e , p a ix e t 
d é ve lo p p e me nt

miSereOr 

MISEREOR (Alle ma g ne ) a  mis e n p la c e  d e s 
p ro c e ssus d ’ a p p re ntissa g e  mutue l e t d e  p a rta g e  
d ’ e xp é rie nc e s e ntre  se s c o lla b o ra te urs e t le s 
o rg a nisa tio ns p a rte na ire s a ve c  le sq ue lle s ils 
tra va ille nt. L’ id é e  e st d e  d é ve lo p p e r d e  no uve lle s 
a p p ro c he s e t d e  fa ire  mie ux c o mp re nd re  e t 
a p p ré c ie r le s p ro c e ssus p a rtic ip a tifs. Il s’ e nsuit q ue  
les	communautés	se	sentent	plus	en	coniance	
p o ur é va lue r le s initia tive s e t le s inno va tio ns 
lo c a le s. Da ns p lusie urs d istric ts p a uvre s d e  l’ Eta t 
d ’ Orissa  (Ind e ), d e s p a ysa ns lo c a ux d irig e nt 
d e s p ro g ra mme s d ’ é c ha ng e  d e  sa vo irs a u 
tra ve rs d e  sé mina ire s e t d ’ a te lie rs d e  q ua rtie r 
sur le s se me nc e s. Le s ho mme s e t le s fe mme s 
d e  d iffé re nte s c o mmuna uté s o nt p a r a ille urs 
é té  a sso c ié s à  d e s c a mp a g ne s d e  p la id o ye r 
c o uro nné e s d e  suc c è s, s’ o p p o sa nt a ux p o litiq ue s 
a g ric o le s né fa ste s d u g o uve rne me nt.
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COnClUSiOn

En c e  mo me nt mê me  se  tie nne nt d e s d é b a ts inte rna tio na ux q ui vo nt d é te rmine r le  so rt 
d e s p ro c ha ine s a nné e s. De s d é c isio ns vo nt ê tre  p rise s c o nc e rna nt le s futurs Ob je c tifs d e  
développement	 durable	 et	 leur	 inancement,	 l’accord	 mondial	 sur	 le	 climat,	 les	 modèles	
d ’ a g ric ulture  e t d ’ e ntre p rise s. No us no us ré fé re ro ns a ux ré sulta ts d e  c e  sé mina ire  d a ns c e s 
d iffé re nts d o ma ine s d ’ a c tivité  q ui so nt le s nô tre s a insi q ue  d a ns le  p ro je t d ’ a c tio n c o mmune  
2015-2017 a u tra ve rs d uq ue l no us c o mp to ns invite r le s c ito ye ns à  c ha ng e r d e  mo d e  d e  vie  a u 
proit	de	schémas	plus	durables.	

Une	série	de	questions	et	de	déis	stratégiques	ont	été	identiiés	:	ils	seront	repris	dans	la	discussion	
d u p ro c ha in Ca d re  stra té g iq ue  2016-2021 d e  la  CIDSE. No us re to urno ns à  no s a c tivité s, inve stis 
d e  l’ imme nse  é ne rg ie  q ue  no us a vo ns re sse ntie  a u c o urs d e  c e  sé mina ire  e t q ui va  no us a id e r à  
so rtir d e  no tre  zo ne  d e  c o nfo rt. Insp iré s p a r le s p a ro le s d u Pa p e  Fra nç o is, q ui inc ite  l’ Ég lise  à  a lle r 
d a ns le s rue s e t le s b a nlie ue s, no us tro uvo ns « d e  la  so lid a rité  d a ns no s d o ute s » a u mo me nt d e  
d é te rmine r no tre  future  tra je c to ire . Co nva inc us d e  l’ imp o rta nc e  d u mo me nt e t d e  la  né c e ssité  
d e  s’ e n sa isir, no us c o ntinue ro ns d e  c o njug ue r no s e ffo rts a u se in d e  la  fa mille  CIDSE e t a u-d e là , 
sa c ha nt q ue  l’ unio n fa it la  fo rc e .

Be rnd  Nille s, Se c ré ta ire  g é né ra l d e  la  CIDSE
De nise  Auc la ir, Co nse illè re  p o litiq ue  d e  la  CIDSE

Membres de la CIDSE

www.cidse.org
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